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CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

Entre 
La Métropole Aix-Marseille-Provence, représentée par sa Présidente ou son représentant, dûment habilitée à 
agir au nom et pour le compte de la Métropole en vertu de la délibération du Bureau de la Métropole 
n° FAG ............................... du 16 mai 2019, dénommée ci-après « LA METROPOLE» 

D'une part, 
Et 

La Société Anonyme d'HLM Unicil, dont le siège social est situé 11 Rue Armény, CS 30001, 13286 Marseille 

cedex 6, représentée par son Président du Directoire, Monsieur Eric PINATEl, agissant conformément à la 

délibération du Conseil de Surveillance du 21 décembre 2017, dénommée ci-après « L'ORGANISME» 

D'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

ARTICLE 1 
LA METROPOLE accorde sa garantie à L'ORGANISME à hauteur de 55 % pour le service des intérêts et 

l'amortissement d'un prêt d'un montant global de 1761 600 €, contracté auprès de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, aux taux et conditions en vigueur à la date d'effet du contrat de prêt. Ce prêt est destiné à 
financer l'opération « Cœur Village ) en vue de l'acquisition en VEFA de 20 logements collectifs locatifs sociaux 

située Avenue Charles de Gaulle à Simiane-Collongue. 

Cette garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt, dont les caractéristiques sont mentionnées 
ci-après: 

J i 

Indemnité actuarielle 

,1 

i' 
0.00% 0.00% 0.00% 0.00% 
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Ide 0% à 0,50% maximum (actualisable Il l'émission et à la date d'effet du Contrat de Prêt en cas de variation du taux du Livret 

(3) Taux de progressivité des échéances !A) Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du LivretA sans que le taux de 

:progressivité puisse être Inférieur Il O"~. 

L'octroi de cette garantie est subordonné au règlement et conditions générales d'octroi de ses garanties 
d'emprunt déterminées par LA METROPOLE. 

ARTICLE 2 
En application des dispositions des articles L.441-1 et R. 441-5 du Code de la construction et de l'habitation 
(CCH), LA METROPOLE bénéficiera, en contrepartie de sa garantie, de réservations de logements. 

S'agissant d'une opération de logements, 2 logement(s) concerné(s) par ladite opération sera(ont) réservé(s) à 
LA METROPOLE. 

La désignation des logements ainsi dévolus à LA METROPOLE sera réalisée par L'ORGANISME en concertation 
avec les Services/Directions Habitat des Conseils de Territoire. 

Pour ce faire, l'ORGANISME devra transmettre à la Direction de l'Habitat de LA METROPOLE, trois mois avant 
la fin des travaux, la liste des logements concernés, en précisant leur localisation (immeuble, étage ... ) ainsi que 
les montants mensuels des loyers et des charges. 
A cette fin, L'ORGANISME remplira et retournera à la Direction de l'Habitat de LA METROPOLE la fiche de 
réservation de logements qui lui sera remise à la signature de la présente convention. 

LA METROPOLE proposera des candidats à l'attribution de ces logements réservés dans un délai d'un mois à 
compter du jour où elle aura connaissance de la liste des logements constituant son contingent de réservation 
ou déléguera la gestion d'attribution de ces logements aux communes co-garantes. 
La commission d'attribution s'engage à retenir, par priorité absolue, les candidats proposés dès lors qu'ils 
remplissent les conditions d'accès aux logements concernés. 
A défaut de propositions par LA METROPOLE au terme du délai précité, les logements concernés seront 
affectés par L'ORGANISME, dans le respect des règles relatives à l'attribution des logements. 

Dans le cas de logements devenant vacants, L'ORGANISME s'engage à informer LA METROPOLE dès réception 
du préavis notifié par le locataire. 
Dans les zones mentionnées au premier alinéa du 1 de l'article 17 de la loi n' 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n' 86-1290 du 23 décembre 1986, LA 
METROPOLE proposera des candidats à Porganisme dans un délai d'un mois à compter du jour où elle sera 
informée de la vacance du logement. A défaut de propositions au terme de ce délai, le logement concerné sera 
affecté par L'ORGANISME dans le respect des règles relatives à l'attribution des logements. 
En dehors de ces zones, l'attribution des logements réservés devenus vacants s'effectuera selon les mêmes 
modalités et conditions que les attributions réalisées lors de la première mise en location des logements. 

L'ORGANISME s'engage à ne pas vendre les logements aidés ou ayant fait l'objet d'une garantie d'emprunt par 
LA METROPOLE, dans les dix ans suivants l'octroi de cette aide ou de cette garantie d'emprunt. 
La vente de ces logements à une autre personne morale ne remet pas en cause les dispositions de la présente 
convention qui s'imposent à l'acquéreur. 
En cas de vente d'un logement réservé dans le cadre des dispositions de l'article L.443-7 du Code de la 
construction et de l'habitation, L'ORGANISME vendeur est tenu, conformément à l'article L.443-9 du même 
code, de mettre à la disposition de LA METROPOLE, au moment de la vente, un logement équivalent, situé par 
priorité 'dans le même ensemble immobilier ou, à défaut, dans la même commune ou, pour Marseille, par 
priorité dans le même arrondissement. 

Lorsque l'emprunt garanti par LA METROPOLE sera intégralement remboursé par L'ORGANISME, celui-ci devra 
en informer LA METROPOLE. 
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Conformément à l'article R.441-6 du Code de la construction et de l'habitation, les droits à réservation de LA 
METROPOLE attachés à la garantie d'emprunt seront prorogés pour une durée de cinq ans à compter du 
dernier versement correspondant au remboursement intégral de l'emprunt. 

Le présent article ne s'applique pas aux garanties d'emprunt accordées aux organismes autres que les bailleurs 

sociaux. 

ARTICLE 3 
Les opérations poursuivies par L'ORGANISME, tant au moyen des ressources propres que des emprunts qu'il a 
déjà réalisés avec la garantie de LA METROPOLE ou qu'il réalisera avec la garantie, donneront lieu, à la fin de 
chaque année, à l'établissement par L'ORGANISME de comptes annuels comprenant le bilan, le compte de 
résultat et les annexes. Ces comptes feront ressortir pour ladite année et si possible par opération le résultat 
propre à l'exploitation de l'ensemble des immeubles appartenant à L'ORGANISME qui devra être adressé à la 
Direction Générale Adjointe Finances et Budget au plus tard le 30 juin de l'année suivante. 

Le compte de résultat comprendra notamment: 
Au crédit: les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et installations 
appartenant à L'ORGANISME, 
Au débit: l'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles, notamment les frais 
d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparations de gardiennage, [es impôts, [es taxes, les 
charges d'intérêts et d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour [a construction desdits 

immeubles et installations. 
Les annexes jointes au bilan et au compte de résultat feront apparaître [es états ci-après: 

Etat détaillé des frais généraux; 
Etat détail[é des créances divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester dues aux 
établissements prêteurs sur [es échéances d'intérêts et d'amortissements d'emprunts contractés; 
Etat détaillé des débiteurs divers faisant ressortir [es loyers non payés. 

Si les comptes annuels ainsi établis dégagent un résultat comptable excédentaire, cet excédent sera utilisé 

jusqu'à due concurrence et, dans le cas où la garantie de LA METROPOLE aurait déjà joué, à l'amortissement de 
la dette contractée par L'ORGANISME vis à vis de LA METROPOLE et figurant au compte d'avances ouvert au 
nom de celui-ci dans [es écritures de L'ORGANISME suivant les conditions prévues à l'article ci-après. 
Si le compte d'avances susvisé ne fait apparaître aucune dette de L'ORGANISME, le solde excédentaire 
apparaissant dans le bilan et le compte de résultat sera employé conformément aux statuts de L'ORGANISME, 
Si, des comptes financiers figurant au bilan et de ['état détaillé des créanciers divers, il résulte que 
L'ORGANISME n'a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d'emprunts garantis par LA 
METROPOLE et qu'il ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le faire, LA METROPOLE effectuera ce 
règlement entre les mains des prêteurs aux lieu et place de L'ORGANISME dans la mesure de l'insuffisance des 
disponibilités constatées. Toutefois dans l'hypothèse où L'ORGANISME disposerait de la capacité financière 
pour régler le montant de l'échéance, qu'il s'agisse de disponibilités en biens meuble ou immeuble, ou tout 
autre élément d'actif, en hors bilan, LA METROPOLE se refuserait d'honorer tout appel en garantie et pourrait 
exiger de l'emprunteur le paiement immédiat des sommes dues. De fait, LA METROPOLE deviendra créancier 

de la société. 

ARTICLE 4: 
En cas de mise en jeu de la garantie métropolitaine, un compte d' ({ Avances Métropole» sera ouvert dans les 
écritures comptables de L'ORGANISME. Il comportera au crédit, [e montant des versements effectués par LA 
METROPOLE en vertu de l'article 3, majoré des intérêts dont le taux sera celui pratiqué sur le marché, et au 
débit, le montant des remboursements effectués par L'ORGANISME. Le solde constituera la dette de 
L'ORGANISME vis à vis de LA METROPOLE, Toutefois, les avances consenties par LA METROPOLE devront être 
remboursées par ['organisme dès que celui-ci reviendra à meilleure fortune Si L'ORGANISME ne pouvait faire 
face à ses engagements bu si l'examen annuel de sa comptabilité par LA METROPOLE prévu au paragraphe ci­
dessous le rendait nécessaire, LA METROPOLE se réserve le droit de prendre une hypothèque de premier rang, 
sur les biens de l'Organisme qui s'engage à ne pas vendre, à ne pas hypothéquer ces mêmes biens sans ['accord 
préalable de LA METROPOLE, A cet effet, L'ORGANISME devra fournir un état hypothécaire de ses biens à 
première demande LA METROPOLE, De plus, il s'engage à prévenir LA METROPOLE de l'existence d'une 
hypothèque sur le bien garanti préalablement à la signature du contrat de prêt. En cas de pluralité de garants, 

3/4 

Reçu au Contrôle de légalité le 04 juin 2019



l'hypothèque envisagée ci-dessus serait inscrite, en partage avec les co-garants, sur l'un des lots de Pétat 
descriptif de division qui serait établi afin de sauvegarder les droits de LA METROPOLE. 

ARTICLE 5: 
L'ORGANISME, sur simple demande de LA METROPOLE, devra fournir à l'appui des comptes et des états toutes 
justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents désignés par LA METROPOLE de contrôler 
le fonctionnement de L'ORGANISME, d'effectuer la vérification de sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité 
et, d'une manière générale, de s'assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 

ARTICLE 6: 
La validité d'utilisation de la garantie est de trois ans à partir de la date de vote de la délibération de LA 
METROPOLE visée en préambule à la présente convention. 
L'ORGANISME dispose ainsi d'une période de trois ans pour contracter les emprunts mentionnés sur cette 
délibération (hors période de versement des fonds par le prêteur). L'application de ce(s) contrat(s) se 
poursuivra jusqu'à l'expiration de la période d'amortissement des emprunts. 
Passé ce délai, la délibération actant l'octroi de la garantie de LA METROPOLE deviendra caduque. 
L'expiration de ladite convention, si le compte d'avances métropolitain n'est pas soldé, et les dispositions des 
articles précédents resteront en vigueur jusqu'à l'expiration de la créance de LA METROPOLE. 

ARTICLE 7: 
L'ORGANISME s'engage à prévenir LA METROPOLE par lettre recommandée accusée de réception de 
l'impossibilité où il se trouverait de faire face à des échéances et à lui demander de les régler en ses lieu et 
place, et ce, deux mois à l'avance. 

ARTICLE 8: 
L'ORGANISME s'engage à première réquisition de LA METROPOLE à lui consentir une inscription hypothécaire 
de 1er rang, en concours avec d'éventuels co-garants, portant sur les terrains et immeubles suivants: biens 
faisant l'objet de la présente garantie. 

ARTICLE 9: 
Tous les frais auxquels pourraient donner lieu la présente convention seront à la charge de l'ORGANISME, y 
compris les frais d'une éventuelle inscription hypothécaire au profit de LA METROPOLE. 

ARTICLE 10: 
La présente convention est conclue jusqu'à l'expiration de la période d'amortissement des prêts garantis par 
LA METROPOLE. 
Toutefois, comme indiqué à l'article 2 de la présente convention, les droits à réservation de logements de LA 
METROPOLE attachés à la garantie d'emprunt seront prorogés pour une durée de cinq ans à compter du 
dernier versement correspondant au remboursement intégral de l'emprunt. 

ARTICLE 11: 
Toute contestation relative à l'exécution ou à l'interprétation de la présente convention sera de la compétence 
du Tribunal Administratif, après tentative(s) d'arrangement à l'amiable, restées infructueuses dans le délai de 
deux mois à compter de la première notification du grief. 

Pour LA METROPOLE, 

A Marseille, le 

Le Vice-Président Délégué 
Budget et Finances 
Didier KHELFA 
Dûment habilité aux présentes 

Cachet et Signature 
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Pour L'ORGANISME, 

A 

le Président du Directoire 
Eric PINATEL 

Dûment habilité aux présentes 

Cachet et Signature 

, le 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES PRÊTS 

CONTF,A T OE PRÊT 

N° 92872 

Entre 

www.groupecalssadesdepotsJr 

UNICIL SA HABITATION LOYER MODERE - nD 000207666 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Paraphes 

cal~'S.d.S dé~:IS 01 conslgnallons . .t;J Jiï 
19 PLACE JULES GUESDE-CS42119-13221 MARSEILLE CEDEX01· Tél: 0491395900-Télécopie: 0491 395940 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES PR~TS 

CONTRA r OE PRt!'t 

Entre 

et ; 

UNICIL SA HABITATION LOYER MODERE, SIREN nO; 573620754, sis(e) 11 RUE ARMENY 
13291 MARSEILLE CEDEX 06, 

Ci-après indiffèremment dénommé(e) « UNICIL SA HABITATION LOYER MODERE» ou 
« l'Emprunteur», 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DEPÔTS Er CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts ». « la CDC »ou « le Prêteur» 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties» ou « la Partie» 

càlsse des dépôts et consignations 
19 PLACEJULES GUESDE-CS42119-13221 MARSEILLE CEDEX01- Tél: 04 91 3959 00- Télécopie: 04 91 395940 
provence-alpes-cote-d-azur@caissedesdepots.fr 2125 

. ' 

Reçu au Contrôle de légalité le 04 juin 2019



www.groupecaissedesdepo.ts.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES PR~TS 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 OBJET DU PRÊT P.4 

ARTICLE 2 PR~T P.4 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE P.4 

ARTICLE4 TAUX.EFFECTIF GLOBAL P.4 

ARTICLE 5 . DéFINITIONS P.5 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITÊ DE VALIDiTÉ DU CONTRAT P.8 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAqUE LIGN!: DU PReT P.9 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÉT P.9 

ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PReT P.ll 
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ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÉTS P.15 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES PRETS 

ARTICLE 1 OBJET DU PRÊT 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération COEUR VILLAGE, Parc social public, Acquisition 
en VEFA de 20 logements situés AVENUE CHARLES DE GAULLE 13109 SIMIANE-COLLONGUE. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent â l'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum d'un million 
sept-cent-soixante-et-un mille six-cents euros (1 761 600,00 euros) constitué de 4 Lignes du Prêt. 

Ce Prêt es.! destiné au financement de l'opération visée à l'Article « Ob]!!! du Prê!» et selon l'affectation 
suivante: 

• PLAI, d'un montant de trois-cent-dix mille trois-cent-soixanle-huit euros (310 368,00 euros) ; 

• PLAI foncier, d'un montant de deux-cent-cinquante-et-un mille deux-cent-soixante-cinq euros 
(251 265,00 euros); 

• PLUS, d'un montant de six-cent-trente-quatre mille soixante-dix euros (634 070,00 euros); 

• PLUS foncier, d'un montant de cinq-cent-soixante-cinq mille huit-cent-quatre-vingt-dix-sept euros 
(565897,00 euros); 

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de 
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt. 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article «Conditions de Prise d'Effet El! Date Limite 
de Validité du Contrat» pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Tjlùx Effectif Global (TEG), figurant à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt », est donné en respect des dispositions de l'article L. 3134 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale. sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

~Phes 
" CaIsse des dépôts et cons1gnatlons 

19PLACEJULES GUESDE-CS42119-13221 MARSEILLE CEDEX01-Tél: 04 91 395900-Télécopie: 04 91 395940 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES PRÊTS 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

Les « Autorisations» dési$jnent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation, 
notarisation ou enregistrement. 

La « Consolidation de la Ligne du Prêt» désigne l'opération visant à additionner, au terme de la Phase de 
Mobilisation, l'ensemble des Versements effectués et le cas échéant, les intérêts capitalisés liés aux 
Versements. Elle interviÉmt à la Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Le « Contrat» désigne le présent Contrat de Prêt, son "nnexe et.5es évent~els avenants. 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor» désigne là courbe formée par la structure par termes des taux de 
sw~p Euribor.Ces taux.sont(i) publiés p'o~r Ilitférentes maturi\és s.ur la pagel3loomberg <IRila 19> (taux de 
swap « mid )1 correspondant à la moyenne entra la taux. demandé ou « bid »èt lelaux offert.ou « ask »), taux 
composites. Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute "utre page Blo9mberg [ou Reuters ou. autres contributeurs 
fin~mcferSagréésl qui sèraitnotifiée p;;tt le Prêteurà l'l;:mprunteuroU (il), en cas d'absenc.ede publication pour 
une maturité dçmnée, déterminés pai Interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pOur une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Courbe de Taux de Swap Inflation» désigne la courbe formée par la. structure par termes de.s.tauxde 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swàp 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou .'5 .~Id ~ elle taux .offert ou « ask» )àl'aide des 
èo.des <FRSWI1Index> à <FRSWI50 Index> (taux London èompositeswap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des. maturités allant dé 1. à .50 aris) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes "utres pages Bloomberg [ou ReQters ou autres contributeurs financiers agréésl;qui seraient 
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur ou Qi), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
détèrmlnés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée l.mmédiatemènt 
inféiieure el de celui pùbll~ poUr une durée imm~iatement supérleüre. . 

La« Date de Début de la Phase d'Amortissement» correspond. au premier Jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrai additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la .Phase de Préfinancement. . . 

LeS « Dates d'SeMances Il correspondent, pouru ne Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou 
de rembourseme.nt du capital perdant la Pha~e d'Amortissement. 

Selon llil périodicité choisie, la date des échéançes est déterminée à compter de l.a Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d'Effet )1 du Contrat est la date de réception, parle Prêteur, du Contrat signé par l'ensenible des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s)stipulée(s) à l'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contratll a (ont) été remplie(s). . .. 

La « Date Limite de MobilisatÎon )1 correspond. à la date de fin dè la Phasè de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt ét est fixée soit deux mols avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt nè comporte pas de 
Phase de PréfinanCement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte Une Phase de Préfinancement. 

Paraphes 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES PRÊTS 

Le « Droit Environnemental» désigne (i) la législation de l'Union Européenne (en ce compris ses principes 
généraux et usages), (li) les lois et réglementations nationales, ainsi que Oii) tous traités internationaux 
applicables. 

La « Durée de la Ligne du Prêt» désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissément et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase de Préfinancement» est la durée comprise entre le premier jour du mois suivant la 
prise d'effet du Contrat et la Date. Limite de Mobilisation .de la Ligne du Prêt. 

La « Duree totale du Prêt» désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt» désigne la durée comprise entr!!la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Ëchéance. 

La « Garantie» est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La « Garantie pUblique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
l'Emprunteur en gàrantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. . 

L'« Index" désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'« Index Livret A» désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l'article 3 du règlement n'86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de s.olliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéanée. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en .çause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles~i continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié el seront réviséeslcirsque les nouvelles 
modalités de réVision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision .de taux vient à disparaltre avant le complet 
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision serOnt déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
l'Emprunteur ne pourra user de là faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacèment. 

L'« Index de la Phase de Préfinancement" désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Inqex de référence appliqué 
sur la phase de mobilisation en vue de déterminer le taux d'intérêt applicable sur cette phase. 

Le « Jour ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

Càlsse des dépôts et consignations 
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La(, Ligne du Prêt )) désigne la ligne affectéa àla réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établ,iSsement !;l'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la sommé des Versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les Intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le« Livr,et A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles l. 221-1 et suivants du Code manétaire et 
financier.' ' 

La « Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt av!)c une Phase de Préfinal1cement)) désigne, 
paur chaque Ligne du Prêt, la période débutant à l'issue de la Phase de Mabilisation, durant laquelle 
l'Emprunteur rembaurse le capital prêté aans les conditions définies à l'Article « Règlement des 
Echéances )), et allântjusqu'à la dernière Date d'Echéanée. " 

La « Phase dé Mabilisation pour une Ligne du Prêt avec une Phase 'de Préfinancement 1) désigne la 
péricde débutant10jcurs .ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant à la Dat~ Limite deMcbilist!tian de la 
Ligne du Prêt. Durant cetle phase, l'Emprunteur a lEi faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

La « Phase de Préfinancement )) désigne, pour une Ligné du Prêt, la périade ccmprise entre le premier jour 
du mols suivant la Date d'Effet et sa Date Limite de Mobilisation. 

Le « Prêt)) désigne la somme mise à disposition de l'Emprunteur sous lalorme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. SOn maniant ne peut pas excéâer celui stipulé à l'Article « Prêt ». ' 

Le « Prêt Lccatlf à Usage Social )) (PLUS) èst défini à l'article R. 331-14 du Code de la constructicn et de 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la ccnstructian et à l'amélioratian de Icgements Iccatifs à usage 
social. ' , 

Le« Prêt Locatif Aldéd'Intégratlcn) (PLAI) est défini à l'article R. 331-14 du Code de la ccnstructian et de 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la ccnstructicn ,et l'aménagement de lagements locatifs très saciaux. 

La « Révision )) canslste à prendre en compte la ncuvelle valeur de l'Index de référence selon les madalités 
de révision cl-<lessaus : • 

La « Dcuble Révisablllté Limitée») (DL) signifie que, paur une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel 
annuel et le taux de progresSivité des échéances sant révisés en cas de variatian de l'Index. Toutefois, le taux 
dé progressivité des éché2i\nqes ne peut être inférieUr à san taux plancher. 

Le « Taux de Swap EURlBOR)) désigne à un moment donné, en eurc et pour une maturité donnée, le taux 
fixe ln fine qui sera échangé contre l'Index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR scnt publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloombèrg <I,RSB 19> (taux swap « ask») pour une cotation, « bid» 
dans les autres cas), taux compasiles Bloomberg pour la Zcne eura, disponibles pour les, maturités allant de 
1 à qOans, cu en cas de cessatian de publication sur cette page, taule autre page Blcamberg OU Reutars au 
tcute autre page publiée par Un faurnisseur de dcnnéès financières qui serait natifiéa par le Prêteur à 
l'Emprunteur . 

• \:1'. 
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Le cc Taux de Swallinflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est Identique à 
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
({ ask)} pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à l'Emprunteur. 

La cc Valeur de Marché de la Ligne du Prêt}) désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et Intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés: 
- sur la Courbe de Taux deSwap.Eurlbor dans le cas de l'Index Euribor; 
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index l'innation ; 
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 

dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux ~xe ou des' scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de SWap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

Le cc Versement» désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l'Emprunteur de tout ou partie du 
!11ontant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur 

- soit par courrier: fe Contrat devra alors être dOment complété, paraphé à chaque page et signé à la 
dernière page; 

- soit électroniquement via le sitewww.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature 
électronique: la signature sera alors apposée électroniquement sans qu11 soit besoin de parapher les 
pages. 

Le contrat prendra effet a la date de réception du Contrat signé par l'ensemble des Parties et après 
réalisation, à la satisfaction du prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s} à la date du 30/04/2019 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet esl.subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) : 

- la production de (ou des) acte(s)conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à intervenir au 
présent contrat. 

Caisse des dépôts ot consignations 
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La prise d'effet est également subordonn~e à l'absence de survenance d'un cas de Perturbation de Marché tel 
que stipulé à l'Article "Définitions" et ce après notîficationè l'Emprunteur par le Prêteur dans les conditions 
prévues à l'Article "Notifications", 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PR~T 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes: 

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur 
hàbilité;· . 

- qu'il n'y ait aucun rnsnquementde l'Emprunteur à l'un quelC9nque des engagements prévus à l'Article 
« Déclarations et Engagements de l'Emprunteur» ; . 

- qu'aucun cas d'e~igibilité anticipée, visé à l'Article « Remboursements Anticipés et Leurs Conditions 
Financières !', ne soitsurvenu ou susceptiblede survenir; 

- que l'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur; 

- qu~ l'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article « Mise à 
Disposition de chaque Ligne du Prêt» .; . 

- que l'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s): 

• Garantie(s) conforme(s) 

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour 
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date. 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PR~T 

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendanl la Phase de Mobilisation du Conlrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article « Conditio.ns Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt n, à la conforrnité .el à l'effectivité dela (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des Irava(Jx, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de. l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt 
est proposé par le Prêteur à l'Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date limite de Mobilisation des 
fonds. 

Le premier Versement est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) 
Jours ouvrés après la Date d'Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation. 

Il appartient à l'Emprunteur de s'assurer que l'échéancier de Versements correspond à l'opération financée ou 
de le modifier dans les conditiQns ci-après: 
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être: 
- soH adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenuo;! au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date 
de Versement prévue initialement, 

Paraphes 
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- soit réalisée par l'Emprunteur directement sur le site: www.banquedesterritoires.fren respectant un délai de 
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée. 

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l'Emprunteur les justificatifs de celte modification de l'échéancier. 

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au 
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans 
les conditions figurant à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrier ou par voie électronique. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis 
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un chan~ement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 

Paraphes 
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ARTICLE 9 cÀRAèTÉRISTIQUES FINANCiÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÉT 

Les èàractéristiques financières de chaque Ligne du Prêfsont les suivantes: 

5232012 5232015 5232014 5232013 

310368€ 251265€ 634070E 

Indemn~é Indemnité Indeml1Hé 
acluarielle actuarielle actuarielle 

M% 0,5% 0,50/0 0,5% 

0% 0% 0% 0% 

Equivalent Equivalent Equivalent Equivalenl 

~Phes 
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fA mre purementlndlcafif et sans valeur conlracluelle, la valeur de l~ndex à la 9ale d'êml$Sion du présenl Contfal est deQ.76 % (Uvret A). 
2 Le($) taux Indlqué(s) cl-déSSUS est (sont} suscepllble(s:) de varler en foncliol'l des variations de l'Ind$x de la ligne du Prêt 
Selon las modalités de l'ArtIcle « Détermination des taux l, un plancher est appllqu~ a l'index de préfinancement d'une Ligna du Prêt. Aussi, si la valeur de "Index êtai! 
Inférieure au leux plancher d'Int;lex da préHnencement. alors elle serait ramenée <ludittaux plancher. 
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A l'exception des Lignes du Prêt dont la Phase de Préfinancement est indexée sur Euribor, l'Emprunteur a la 
faculté, pendant la Phase de Préfinancement et au plus tard deux mols. avant la plus proche des deux dates 
entré la nouvelle daté de. fin de Phase de Préfinancement et la date initiale, de solliciter l'accord du Prêteur 
pour l'allongement ou la réduction de la Durée de la Phase de Préfinancement mentionnée ci-dessus. 

Si cette nouvelle Durée de la Phase dePréfinancel)1ent s'Inscritdans.la période de 3 à 241)10isindiquéedans 
l'acte de garantie, alors cette modification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie 
et sera fonmilisée sous la forme d'une lettre valant avenant. 

Par ailleurs, la modification de la Durée .de la Phase de Préfinancemen.t fera l'objet de la perception d'une 
commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article « Commissions ». 

L'EmprunteuU6connaltque, confo(mémllnt à la régleml'ntationen vigueur, le TEGsusmen\ionné, calculé 
selon un 1)10de proportionnE?i a.u tau~de période étab.1i à partir çI'unepérlode de 1)1018 nOrmalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en lenant compte de l'ensemble. des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du'prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent e~ressément pour chaque Ligne du Prêt, que; 

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à litre 
indicatif; . 

-le calcul est effectué sur l'hypothese d'un unique Versement, à la date. de signature du Contrat qui vaut, 
pour les besoins du calcul du rEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être oPPQsable au Prêteur .en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. . 

Et, l'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coat total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, $ont intégrés pour l~ calcul du rEG sur la base du mOntage de garantie 
prévu à l'Article « Garantie ». 

Les Lignes du Prêtfinans:ant .Ie foncier, indiquées ci-dessus, s'inscrivent dans le cadre de la pqlltique 
d'accélération de la prOduction de logemen! social. A ce! effet, la marge fixe sur Index qui leur es! appliquée 
corresp~lOd à la moyenne des marges de .. ces Lignes du Prêt pondérée par le montant de la part foncière 
financée par lesdites lignes .. 
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A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs appUcables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéence indiqués à l'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ugne du Prêt », font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat,en cas de variation de l'Index. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après. 

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 

PHASE DE PRÉFINANCEMENT 

Le taux de l'Index retenu sera celui en vigueur deux (2) Jours ouvrés précédant la date de la Révision pour 
l'Index Euribor et à la date de la Révision pour les autres Index. 

Le montant des intérêts de la Phase de Préfinancement est calculé en fonction, d'une part, du montant et des 
dates de Versements et, d'autre part, des taux d'intérêt sUccessivement en vigueur pendant celté période, 

Le taux d'Intérêt de la Phase de Préfinancement (IP) indiqué à l'Article. « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt» et actualisé comme indiqué ci-dessus, est révisé à chaque variation de l'Index dans 
les conditions ci-après définies: 

- Le taux d'intérêt révisé (IP') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule: IP' = TP + MP 

où TP désigne le taux de l'Index. de préfinancement retenu à la date de Révision et MP la marge fixe sur Index 
de préfinancement prévue à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

En lout état de cause, la valeur de l'Index appliqué à chaque Ligne du Prêt ne saurait être négative, le cas 
échéant elle sera ramenée à 0 %. 

PHASE D'AMORTISSEMENT 
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Pour chaque Ligne du Prêt révis$e selon la modalité {{ Double Révisabilité Limitée» avec un plancher à 0 %, 
le taux d'intérêt actu;lriel annuel (1) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt» et actualisés, comm!!l indiqué ci-dessus,sont révisés à la Date de 
Début de la Phase cI'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions 
ci-après définies: 

- Le taux d'intérêt révisé (l') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule: l' = T + M 

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt}) en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du 
Prêt. 

Le taux ainsi..calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Dur$e de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au capital restant dO et, le cas éChéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

- Letaux annuel de progressivité révisé (P') des échéances,est déterminé selon la formule: P' = (1+1') (1+P) 1 
(1+1)-1 .. .. .. ... 
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P' est alors $gal à 0 % 

Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives .à la Phase d'Amortissement restant à courir. 

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux 
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les intérêts dus au titre de la périodeèomprise entre deux Dates d'EcMances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul déCrites ci-après. . 

Où (1) désigne les intérêts c<tlculésà terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

• Méthode de calcul selon un mode équjvalent et une base« 30/360» . 

1 = K x [(1 + t) "base de calcul" -1J 

La base de calcul « 30 1 360» suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'ann$e comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Si la Durée de la Phase de Préfinancement est inférieure à 1.2 mois, l'Emprunteur pllie, dans les conditions 
définies à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et à la date d'exigibilité 
indiquée dans la mise .en recouvrement adressée par le Prêteur, I.e montant des intérêts courus sur les 
Vjlrsements effectués pendant ce!tj;> phase, arrêtés à.la Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Le capital de la Ligne du Prêt, dont les caractéristiques financières sont préCisées à l'Article préCité, est 
constitué par la somme des Versern.ents effectués à l'Emprunteur pendant la Phase de Préfinancement. 
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En outre, si la Durée de. la Phase de Préfinancement est supérieure ou égale à 12 mois, l'Emprunteur a 
égalemenlla. faculté. d'opter pour le paiement des intérêts courus .sur les Versements effec:tués. pendant la 
Phase de Préfinancement et ce dans les conditions mentionnées ci-dessus. Cependant, il peut choisir la 
cap~alisation desdits intérêts et ainsi consolider la Ligne du Prêt selon les caractéristiques financières 
pn9cisées à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». Dans ce cas le capftal de 
la Ligne du Prêt est COnstitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur et des intérêts courus 
sur ces Versements durant cette phase. 

Si le choix de l'Emprunteur s'est porté sur la capitalisation des intérêts, ce dernier a la possibilité de solliciter 
du Prêteur la modification de cette modalité de règlement des intérêts de préfinancement afin de les payer en 
fin de Phase de Préfinancement. 

Aussi, l'Emprunteur devra faire part au Prêteur de sa volonté de modifier ladite. modalité de paiement, au plus 
tard deux mois avant la fin de ra Date de. Début de la Phase d'Amortissement. Dès lors que la nouvelle 
mOdalité de paiement d.a ces intérêts est prévue dans l'acte de garantie, cette modification na donnera pas 
lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie et sera formalisée sous la forme d'une lellre valant 
avenant. Par ailleurs, la modification de la modalité de règlement des intérêis de préfinancement fera l'objet 
de la perception d'une commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Artlcle« Commissions ». 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une PhaSe de Préfinancement, les intérêts dus au titre de chaque 
échéance seront déterminés selon les méthodes de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à 
l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement déduit 
(intérêts différés) », les Intérêts el l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêi.Ce 
dernier se volt déduit el son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéan.ce et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des éChéances mentionnées aux Articles 
«Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et« Détermination des Taux ». 

SI les. intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le monlant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Dale d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des Intérêts dus. Ce monlant esl déterminé selon les modalitéS définies à l'Article« Caractéristiques 
Financières dé chaque Ligne du Prêt ». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne .du Prêt indique le capital restant dO el la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas éChéant du stock d'intérêts, calculée sur la. base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 
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Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'àutorisation donnée par l'Emprunteur à cet effet. 

Les .sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le . réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélévement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte qùe les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier Jour ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instructiOn. 

L'Emprunleur sera redevable pour chaque Ligne du Prêt, en cas de modificatio~ de la Durée de la Phase (je 
préfinanéement cléflrii~ à J'Article« Caractéristiques FinancIères de chljqueLig'ne ~u prêt» etlgu ~e la 
modalité de règlement des intérêts de préfinancement définie à l'Article « Calcul et Paiement des Intérêts », 
d'une commission de réaménagement de cent euros (100 E) par Lignà du Prêt réaménagée. 

Ladite coml1')issions.era prélevé<! par I('!Prêteur aprés réception de la lettre valant avenant formalisant la ou 
les modifications et après prise en compte de la ou des nouvelles caractéristiques financières. . .. 

ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur (jéclare et gal'!lntit au Prêteur: 

• avoir pris connaissance de toutes les dispositions et piéces formant leGontral et les accepter; 

• qu'il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel Il est Partie, ayant obtenu Ioules les autorisations 
nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent; 

• qu'il renonce expressément à bénéficier d'un délai de rétractation àcomptèr .de la conclusion du contrat; 

• qu'il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et d.es conditions de 
remboursement du Prêt et qu'il reconnait avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes les 
informations utiles el nécessaires; 

-la c()nformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécUtoires; 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification desdècuments comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard; 

• qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne·fait l'objet d'aucune procédure collective; 

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure emiable le concernant; 

-l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée; 
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- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout OU partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR: 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l'Emprunteur s'engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article « Objet .du Prêt» du Contrat. Cependant, 
l'utilisation des fonds par l'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur; 

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues; 

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cours à première réquisition; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du PrêteUr, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'!'xception de celles qui pourraient être prises, le cas 
échéant, par le(s) garantes) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article « Garanties» du Contrat; 

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et lou faire en sorte que 
celles.-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur; 

- justifier du titre définitif conforme conférant les dro~s réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas 
où celul-<ll n'a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la 
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt; 

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des 
ouvrages financés par I.e Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pouTsan compte et Celui de 
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages matériels, ainsi que Iii responsabilité de l'Emprunteur comme de tous les Intervenants pour tous 
dommages aux a.voislnants ou aux existants; 

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération; 

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération; 

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord 
sur tout projet: 

• de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert 
universel de patrim()ineou Ioule autre opération assimilée; 

• de modification relative à son actionnariat de référence et àla répartition de son capital social telle que 
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire; 

• de signature ou niodification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant 
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code.de la construction et de 
l'habitation; 

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité; 
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- produire à tout moment au Prêteur,sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le 
Prêteur jugera utile d'obtenir; 

- fournir à la demande du Prêteur, les pièCeS attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
l'Article ({ Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée; 

- fournir au Prêteur, dans les deux ,années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient 
définitif de l'opération financée par le Prêt; , 

- tenirde,s écritures corrptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de 
l'opération ~nancée et conserver lesdits livres comptables; 

-fournir, soitsursa situation, soit sur les projets financés" tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que là Prêteur peut être amené à lui réclamer, notarrment, une prospective ,actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permeltreaux représentants du PrêteUr deprocéder à toutes vérifica,tions qu'ils Jugeraient utiles; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déferer Îes d,élibérations de 
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans déiai,de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de 
l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure 
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiciion ou autorité quelconque ; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de. nantissement de ses paris sociales ou 
actio'ns; - C - -

- informer, dés qu'il en a. connaissance, le. Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financière!l » ; 

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènemeni susceptible de retarder le démarrage de 
l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en annuler la réàlisation, ou 
d'en modifier le contenù; 

- informer le Prêteur de la date d'achèVement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un 
délai maximum de Irois mois à compter de celle-ci; 

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans 
l'autorisation expresse du Prêteur. 

- respecter tes dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaUx sur le(s) blen(s) immobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, ta décision de subvention ou d'agrémerit ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de créd~ ayant conclu une convention avec celle-ci; 

- réàliser au moyen des fonds octroyés u ne opération immobilière conforme aux exigences de t'un des 
référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la GUadeloupe, la Guyane et la 
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d'exigences 
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités. 
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit : 

Type de Garantie Dénomination du gararltl pésignatlon de la (3aranlle Quotité Garantie (en %) 

Collectivités locales METROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE 55,00 

Collectivités locales COMMUNE DE SIMIANE COLLONGUE 45,00 

Les Garants du Prêt s'engagent, pendant toute la durée du Prêt, au cas oD l'Emprunteur, pour quelque motif 
que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en 
effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci 
discute au préalable les biens de l'Emprunteur défaillant. 

Les engagements de ces derniers sont réputés conjoints, de telle sorte que la Garantie de chaque Garant est 
due pour la totalité du Prêt à hauteur de sa quote-part expressémentnxée aux termes de l'acte portant 
Garantie aU Prêt. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra. être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à l'Article « Calcul et PaIement des Intérêts ». 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçuepar le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de .Ia spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marc hés financiers. 

L'Emprunteur reconnall avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

En Phase de Préfinancement l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, pour chaque Ligne du Prêt,des 
rembourSements anticipés volontaires totaux ou partiels dès le premier Versement et pendant toute la Durée 
de la Phase de Préfinancement. .Ces derniers sont pris en compte dès la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement si le Versement effectif des fonds est constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au 
moins deux mois avant cette date. 
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Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, l'Emprunteur a la. faculté d'effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels âchaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours 
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés 
volontaires sont pris en cOmpte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par 
le Prêteur auprès du Caissier c;3énéral au moins. deux mois avant celte échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dUes est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaftée. 

Toute demandede remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « Notifications» doit 
Indiquer, pour chaque. Ligne du Prêt, la date à laquelle doit .intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipat.ionèt préciser la (ou les) Ligne(s)du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontllire, le montant de l'indemnité de remboursèment anticipé volontaire calculé selon les 
modalités dètanlées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par cpurriel ou par télécopie, selon les 
modalités définies â l'Artic.le« Notifications », d!!ns les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. . 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci'dessous et applicables à 
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Les remboursements anticipés volontaires effectués en cours de Phase de Préfinancemént donnent lieu à 
perception d'une indemnité égale à celle perçue en cas de remboursements IInticipés volontaires en cours de 
Phase d'Amortissement. 

Durant la Phase d'Amortissement, les rembours.ements anticipés volontaire.s .donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'unE! indemnité actuarielle dont le montant sera ég<ll à la différence, uniquement 
lorsque cE>lIe-ci est pOsitive, entre la « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt» et .Ie montant du capital 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursE>ment 
anticipé. 

En cas de remboursement !!ntlcipé partiel, les échéences ultérieures sont recalcùlées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré, 
le cas échéant,des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 
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17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

- tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires; 

- perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt; 

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organiSme Emprunteur: 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements; 

- non respect par l'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs 
sociaux; 

- non utRisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «Objet .du Prêt» 
du Contrat; 

- non respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article« Déclarations et Engagements 
de l'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants: 

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de 
l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective; 

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être 
valable(s) o.u pleinement efficace(s), pour quelque cause qua ce soit. 

Les cas. de remboursements anticipés obligatoires c.l-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toule la mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

17.2,2 Deuxième cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes. sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur; 

- transfert, démembrement ou extinction, pOur quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus 
par l'Emprunteur sur le bien financé; 

- action judiciaire ou administrative tendant ~ modifier ouâ annuler les autorisations administratives 
n!ÎCessalres à la réalisatioh de l'opération; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou danS sa répartition), de l'actionnaire de 
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord 
préalable du Prêteur ; 

~apheS 
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- nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans. toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'Intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suiv$nt la date de déclaration d'achi!vement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, a~ titre du Contrat, lorsque : . 

-le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans. le plan de 
financement de l'opération; 

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant sarvide base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délai~ une indemnité, égale à celle perÇue en pas de remboursements 
antiéipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. . 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants: . 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques; 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroi de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements; 

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT -INTÉRÉTS MORATOIRES 

Toute somme dUe au titre de chaque Ligne du. Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité, 
porte Intérêt de plein droit, dans tputè la mesure permise par la loi, à comptèr de celte date, au taux du 
Livret Amajoré de 6 % (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par antièipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la dale à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article neconstituer;i en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation è un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat .. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capHalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1343-2 du Code 
civil. 

l$aPhes 
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ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'II s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque. Ligne du Prêt» et, le cas échéant, à l'Article « Commissions ». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications enlre l'Emprunteuret le Prêteur (y compris les demandes dePrêt(s» peuvent être 
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires,fr par un représentant de l'Emprunteur 
dOment habilité. A cet égard, l'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification .émanant de son 
représentant dOment habilité et transmise par courriel ou via le site Indiqué ci-dessus l'engagera au même 
titre qu'une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une léttre 
simple de confirmation est requise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis a~ droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne fol un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ress.ort des juridictions du 
second degré de Paris. 
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Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, 
. 11 FEV, 2019 

Pour l'Emprunteur, 

Civilité : ~J' Président du ~ect ire 
Nom / Prénom .1-L-~ ~J' 
Qualité: . Éric PINA 1.. i 
Dûment habilité(e) aux présentes ~ . 

Cachet et Signat6rfJ nie ire 
Groupe ActIoni.09omont 

SA d'HLM i Directoire el Consan da Surveillance 
, au capllal d. 35 277 299 20 € 
';. 1"rueArmény_CS 30001 • 
~. 13291 Mars.llla cedex 06 
~ Sirei 573 820 754 00032 • APeSS20 A 
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Le, t:>4 ... ~. ')QI'} 

Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité: t'I.......~ 
Nom/Prénom: ~ ~~ 
Qualité: '\..~ I .......... ~ 
Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

Paraphes 
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